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L'article L. 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu'une présentation brève et synthétique 
retraçant les informations financières essentielles est jointe au compte administratif afin de permettre aux 
citoyens d'en saisir les enjeux. 
 
 
 

La présente note répond à cette obligation pour le compte administratif 2019 du Budget principal ; elle sera 
publiée sur le site internet de la commune. 
 
 
 
Le Compte Administratif 2019 du Budget principal retrace l’ensemble des dépenses et des recettes réalisées par la 
commune entre le 1er janvier et le 31 décembre 2019. Il doit être en concordance avec le Compte de Gestion 2019 
établi par le Trésorier. 
 
 
 

Le compte Administratif 2019 du Budget principal a été adopté en séance du Conseil municipal le 9 mars 2020 
avec 27 « Pour ». 
Le Compte Administratif 2019 du Budget principal a été adopté à l’unanimité en séance du Conseil municipal du 8 
avril 2019, il est consultable sur simple demande à la Mairie aux heures d’ouvertures des bureaux. 
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I. - LES RESULTATS 2019 
 
 
     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La section de fonctionnement : 
 
Le montant des dépenses est de  .......................................  7 027 126.86 € 
Le montant des recettes est de  .......................................  8 566 629.93 € 
Le résultat de l’exercice est donc de  .......................................  1 539 503.07 € 
L’excédent de fonctionnement reporté 2018 étant de 315 145.20 € (Excédents de 160 000.00 € du Budget 
communal 2018 et de 155 145.20€ du Budget Eau 2018), le résultat cumulé 2019 se monte à 1 854 648.27€. 
 
 
 
La section d’investissement : 
 
Le montant des dépenses est de  .......................................  4 847 824.92 € 
Le montant des recettes est de  .......................................  3 784 896.35 € 
Le déficit de l’exercice est donc de  .......................................  1 062 928.57 € 
Le déficit d’investissement reporté 2018 étant de 82 691.98 €, (Déficit de 139 329.98€ du Budget communal 2018 
et Excédent de 56 638 € du Budget Eau 2018), le déficit cumulé 2019 se monte à 1 145 620.55 €. 
 
 
 Les restes à réaliser de la section d’investissement sont : 
 

 Les dépenses engagées et non réalisées ou non réglées à la clôture de l’exercice (2 058 212.86 €). 
 Les recettes engagées et non perçues à la clôture de l’exercice (2 010 870.33 €). 

 
 
 Le besoin de financement de la section d’investissement est : 
 

 La somme du déficit cumulé d’investissement et du solde des restes à réaliser, soit : 
 
1 145 620.55 € + (2 058 212.86 € - 2 010 870.33 €) = 1 192 963.08 € 
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II. - L’EXECUTION DU BUDGET 2019 
 

A. VUE D’ENSEMBLE DE L’EXECUTION DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 2019 
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Les dépenses réelles totales de fonctionnement ont été réalisées à hauteur de 97 % de leur prévision au Budget 
primitif 2019. Ce taux de réalisation montre que les prévisions budgétaires ont été quasiment respectées. 
 

Les recettes réelles totales de fonctionnement, (exclusion faite des cessions d’immobilisations qui ne sont jamais 
inscrites en fonctionnement au stade du Budget primitif), ont été réalisées à hauteur de 101% de leur prévision au 
Budget primitif 2019. 
 

A. 1 EVOLUTION 2018-2019 DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 LES DEPENSES REELLES : 
 

Elles ont diminuées de 1.54% par rapport à 2018. 
 

 Les Charges à caractère général : 
 

Elles sont constituées de l’ensemble des dépenses portées au chapitre 011 et représentent 27 % des dépenses 
réelles de fonctionnement. 
 

Elles sont composées principalement de charges permettant le fonctionnement des services de la collectivité, il 
s’agit surtout : 
 

- Des prestations de service diverses, de l’énergie, des combustibles, des carburants, des assurances, des 
denrées alimentaires, des fournitures et produits d’entretien du patrimoine, des diverses maintenances, des 
fournitures scolaires et administratives, des frais d’annonces et d’insertion, des frais de fêtes et cérémonie, des 
frais de publicité, des frais de transports, d’affranchissement, de télécommunication, des taxes foncières, 
etc …... 

-  
Ci-après le comparatif 2019-2018 des charges à caractère général : 
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On constate une hausse de 3.57% des charges à caractère général, cette hausse est le résultat des hausses et des 
baisses constatées sur les différents postes budgétaires de ce chapitre de dépenses. En ce qui concerne les 
hausses, elles sont dues essentiellement aux postes « Carburant » avec + 7 668€, « Alimentation » avec + 12 150€, 
« Entretien de terrains » avec + 40 042€, « Entretien de bâtiments » avec + 27 168€, « Maintenance » avec + 
15 638€, « Assurances » avec + 4 866€, « Entretien de voies communales et parkings » avec + 4 646€  
Les baisses sont essentiellement observées sur les postes « Combustibles » avec – 21 839€ (cela du au rattrapage 
en 2018 sur des consommations en 2017), « Fournitures de petit équipement » avec -19 832€ (Travaux en régie), 
« Frais d’actes et de contentieux » avec -6 420€. 
 
En 2019, Les principales charges à caractère général sont : 
 

- Les denrées alimentaires pour près de ................................ 18 %, 
- les fournitures de petit équipement pour ............................ 13 %, 
- les dépenses d’électricité pour ............................................. 13 %, 
- les maintenances pour ........................................................ 7.6 %. 
- les achats de prestations de service pour ........................... 7.5 %, 
- les combustibles pour.......................................................... 6.3 %, 

 
 

 Les Charges de personnel : 
 

Elles ont diminué de 0.70% de 2018 à 2019, et ont été réalisées à hauteur de 97.6% par rapport aux prévisions 
budgétaires 2019, elles représentent 59.6 % des dépenses réelles de fonctionnement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La variation constatée entre 2018 et 2019 est essentiellement due à la baisse entre les indices majorés du 
personnel retraité et de leur remplaçant.   
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En 2019, Les principales charges de personnel sont : 
- Les rémunérations (charges ouvrières comprises) du personnel titulaire pour ......... 45.3 %, 
- les rémunérations du personnel non titulaire (charges ouvrières comprises) pour ..  16.2 %, 
- les cotisations aux caisses de retraite (CNRACL et IRCANTEC) pour ........................... 14.4 %, 
- les cotisations à l’URSSAF pour ...................................................................................... 12 %. 

 

 Les atténuations de produits : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En 2019, et pour la première fois, l’Attribution de compensation est devenue négative, son montant initial 2019 
de 188 256.42€ ayant été amputé d’une part du montant (- 26 524€) de la compétence viabilité hivernale et PLU 
transférée à la CULM en 2017 et abondé par la redevance pour concession de distribution de gaz public (+ 5 579€) 
transférée à la CULM en 2019, et d’autre part du montant du contingent incendie 2018 (-213 755€) relevant de la 
Communauté urbaine à compter de 2019. 
La Commune a donc reversé la différence à la CULM, soit 46 444.05€ 
 

 Les autres charges de gestion : 
 

Elles sont constituées principalement des indemnités versées aux élus de la collectivité, du contingent incendie 
jusqu’en 2018, des subventions versée au CCAS, au Budget Logements, aux organismes de regroupement et aux 
associations de droit privé,…. 
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Les autres charges de gestion constituent une catégorie de dépenses importantes, elles représentent 
7.8% des dépenses réelles totales supportées par la commune en 2019. Elles ont diminué de 27.4% de 2018 à 
2019, cette diminution est due à la prise en charge par la Communauté urbaine à compter de 2019 du contingent 
incendie pour 213 755€  
 

En 2019, Les principales charges de gestion sont : 
 

- les subventions aux associations de la Commune pour .... 30.2 %, 
- la subvention au CCAS pour .............................................. 28.7 %, 
- la rémunération des élus (charges comprises) pour ......... 20.4 %. 
-  
 Les charges financières : 

 

Elles sont constituées des intérêts des emprunts réglés en 2019, des intérêts courus non échus en 2019 et 
rattachés, des intérêts de ligne de trésorerie, et de la perte de change de notre emprunt en Francs Suisses. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Elles ont diminué de 4.9 % par rapport à 2018, cela est essentiellement du à la baisse des intérêts des emprunts 
pour -8.3% et des intérêts de ligne de trésorerie pour -46.5%. 
 

En 2019, elles représentent 4% des dépenses totales et 4.26% des dépenses réelles. 
 

 Les charges exceptionnelles : 
 

Elles sont passées de 1 074.78 € en 2018 à 25 583.13 € en 2019, en 2019 ont été comptabilisées à ce chapitre, les 
neutralisations des différences négatives sur les contrepassations des rattachements 2018 pour 20 179€ (compte 
6718) et une portion du résultat positif du Budget de l’eau 2018 pour 4 129.98€ transféré à la CULM (compte 
678). 
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 LES DEPENSES D’ORDRE : 
 
 
 

Les dépenses d’ordre de transfert entre sections : 
 
 
Ces opérations se retrouvent en « recettes d’ordre de transfert entre sections » en Investissement. 
 
 

 Les sorties de l’actif et leur plus value lors des cessions d’immobilisations : 
 
 
Elles représentent la valeur comptable à l’actif des immobilisations cédées et la plus value réalisée. 
 
Elles connaissent une diminution de 84% en 2019 par rapport à 2018. 
 
En 2019, les principales opérations de cessions et les plus values enregistrées sont :  
 
 Un terrain sorti de l’actif pour sa valeur comptable de 9 842.10€ lors de sa cession, avec plus value de 
 9 965.90€. 
 
 Un terrain sorti de l’actif lors de son intégration au Budget Lotissement « Jacqueline Auriol » pour sa 
 valeur comptable de 22 493.35€ sans plus value  
 
 Du matériel cédé afin de les renouveler : Deux sécateurs électro coupes, un véhicule C15 et un véhicule 
 Nissan Cabstar n’ayant plus aucune valeur à l’actif suite à leur amortissement, les plus values respectives 
 enregistrées étant 450€, 200€ et 2 500€. 
 
 

 Les amortissements : 
 
 
Ils présentent une baisse de prés de 30 % par rapport à 2018. Leur montant est de 244 546.43€. 
 
 

 Le virement à la section d’investissement : 
 
 
Il n’est prévu qu’au Budget Primitif, et ne donne pas lieu à écriture comptable sur l’exercice. 
 

Il représente le solde entre les recettes et les dépenses totales de fonctionnement prévu au budget primitif et le 
futur autofinancement de la section d’investissement de l‘année N+1. 
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A. 2 EVOLUTION 2018-2019 DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
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 LES RECETTES REELLES : 
 

 Les produits des services, du domaine et ventes diverses : 
 
Ils regroupent l’ensemble des recettes découlant des services à la population telles que : 
 
- La restauration scolaire et non scolaire, l’école de musique, les ALSH, la location du centre culturel, les 
redevances d’occupation du domaine public, les redevances pour publicité dans le journal municipal, les 
concessions cimetière et tous les remboursements relatifs aux personnel mis à disposition de la CULM, ainsi que 
toutes les charges de fonctionnement supportées par le Budget principal pour le compte de celle-ci. 
Les tarifs de ces recettes sont institués par délibération du Conseil municipal ou par convention. 
Entre 2018 et 2019, les tarifs communaux ont connu une augmentation moyenne de 2.2%. 
 
Ce chapitre a connu une forte diminution de 8.15 % par rapport à 2018, le tableau ci-dessous va nous permettre 
d’étudier la variation constatée pour chacune des catégories des produits des services, du domaine et ventes 
diverses: 
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Cette forte diminution est essentiellement due :  
 
 

 A une baisse de 50% sur les concessions dans le cimetière  
 
 

 A une baisse de 60.8% sur les Redevances d’occupation du domaine public 
  La Redevance Concession Gaz est désormais perçue par la CULM à compter de 2019 (Son montant 2018 
 était 5 555€) 
 
 

 A une baisse de 22% sur les ventes d’encarts publicitaires sur les 3 Revues municipales annuelles. 
 
 

 A une hausse de 15 723€ sur les redevances des parents pour les divers Centres de loisirs et séjours ski. 
 

  En 2019, 14 228 journées ont été comptabilisées sur les différents ALSH contre 13 427 en 2018.  Depuis 
 l’arrêt des Rythmes scolaires et le passage à la semaine des 4 jours à compter de septembre 2018, la 
 facturation des repas cantine du mercredi est incluse dans la facturation des ALSH, aussi entre 2019 et 
 2018, on constate de ce fait à une augmentation de + 8 950€. 

 En 2019, nous avons comptabilisé 952 journées enfants contre 936 en 2018, pour les séjours ski. 
 
 

 A une hausse de 19 194€ sur les redevances au Restaurant scolaire. 
 
 

 A une baisse de 23% sur les remboursements de mise à disposition de personnel : 
  
  -104 673€ sur le remboursement par la CULM du personnel affecté au service des eaux (Transfert 
  de 2 ETP au 1er janvier 2019). 
 
  -5 792€ sur le remboursement du personnel affecté à la Voirie. 
 
  -8 490€ sur le remboursement du personnel affecté à l’Assainissement. 
 
  -6 872€ sur le remboursement du personnel affecté au PLU, en 2018 la régularisation du  
  remboursement 2017 avait été faite. 
 
  -9 520€ sur le remboursement du personnel affecté à la viabilité hivernale, l’hiver 2019 ayant été 
  moins enneigé que l’hiver 2018. 
 
 
 

Les principaux produits des services, du domaine et ventes diverses sont : 
 

- le remboursement par la CULM de la mise à disposition de notre personnel pour les compétences voirie, 
assainissement, Eau, PLU et viabilité hivernale pour ............................................................................ 35.8%, 

 
- Les redevances au restaurant scolaire (élèves, personnel, instituteurs, CULM et Haltes garderies) pour 24.4%, 

 
- les redevances des parents pour les différents ALSH et séjour ski pour ............................................... 21.6 %, 

 
- les redevances des parents pour l’école de musique pour ......................................................................5.6%, 

 
- le remboursement par la CULM des frais des services Voirie, Assainissement, Eau, PLU et viabilité hivernale  

pour  ....................................................................................................................................................5.2%, 
 

- la vente de repas au CCAS pour les personnes âgées pour ..................................................................... 4.3 %. 
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 Les impôts et taxes autres que le produit des 3 taxes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Ce poste regroupe : 
 
 
-l’Attribution de compensation versée par la Communauté d’agglomération Limoges métropole, le Fonds de 
péréquation des ressources communales et intercommunales (FPIC), la taxe additionnelle aux droits de mutation 
et à la taxe de publicité foncière, la taxe forfaitaire sur les terrains devenus constructibles, la taxe sur la publicité 
extérieure, les droits de place et les impôts sur les spectacles. 
 
 
Il a diminué de 24.83%, cette variation est essentiellement due : 
 
   A la perte de 167 311€ sur l’attribution de compensation que l’on aurait du recevoir en 2019, 
(188 256.42€ - 26 524€ « Viabilité hivernale et PLU » + 5 579€ « Redevance concession gaz »), si il n’y avait pas eu 
transfert à la CULM du contingent incendie pour sa valeur 2018 (213 755€) à compter de 2019 et de son 
imputation sur notre attribution de compensation. 
 
  A la perte de 3 386 € sur la taxe locale sur la publicité extérieure. 
 
 
Les principaux impôts et taxes autres que le produit des 3 taxes sont : 
 

- la taxe additionnelle aux droits de mutation et la taxe sur les terrains devenus constructibles pour 51.2%, 
- le FPIC pour ...........................................................................................................................................32.9%. 
- La taxe locale pour la publicité extérieure ...........................................................................................12.8%. 
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 Les impôts directs (Taxe d’habitation, Taxes sur le foncier bâti et non bâti) : 
 
 

Ils ont augmenté de 4.28% en 2019 par rapport à 2018. 
 

Leur montant est de 5 090 402 €. Ils représentent 60.7 % des recettes réelles et 57.3 % des recettes totales du 
Budget de fonctionnement. 
 

Le tableau ci-dessous retrace leur calcul pour 2019 et leur évolution par rapport à 2018. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il est à noter, qu’en 2019, 2 580 foyers sur 3 575 ont bénéficié du dégrèvement de 65% sur la taxe d’habitation de 
leur résidence principale, ce qui représente 72% des contribuables, la prise en charge correspondante par l’Etat 
s’élève à 1 376 000€. 
 
 
 

 Les dotations et participations : 
 
 
 

Elles sont constituées des recettes issues de la DGF (Dotation forfaitaire, Dotation nationale de péréquation et 
Dotation de solidarité rurale), des participations de l’Etat, du Département, de la Caisse d’allocations familiales, 
de la MSA, et des dotations de compensation fiscale. 
 
Le tableau ci-après nous retrace leur évolution 2018-2019 :  
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Elles représentent 15 % des recettes réelles de fonctionnement, et 14 % des recettes totales. 
 
Elles ont diminué de 9 % par rapport à 2018, les principales variations enregistrées entre 2018 et 2019 sont les 
suivantes : 
 
 Une perte de 4 833€ sur la DGF forfaitaire, avec -0.84%. 
 
 Une augmentation de 5 432€ sur la Dotation de solidarité rurale. 
 
 Une perte de 4 608€ sur la participation de l’Etat pour le contrat d’avenir, celui-ci ayant été titularisé en 
 mai 2018. 
 
 Une perte de 48 937€ sur les autres participations de l’Etat , avec notamment la perte de 53 040€ sur les 
 Rythmes scolaires qui ont pris fin début juillet 2018, une hausse de 3 550€ sur la participation de l’Etat 
 pour l’élaboration des Titres sécurisés, et une hausse 1 041€ sur les remboursement de frais électoraux. 
 
 Une perte de 80 003€ du Fonds départemental de la taxe professionnelle, la Commune ayant bénéficié en 
 2018, d’une dotation exceptionnelle sur crédits restants du Département de 69 150€. 
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 Une augmentation des compensations sur la Taxe d’habitation de 12 579€. 
 
 
Les principales dotations et participations sont : 
 

- Les 3 DGF pour ....................................................................................................................... 64.8 %, 
- les participations de la CAF et de la MSA pour les divers Centres de Loisirs pour ................... 17 %, 
- les compensations d’exonération de taxe d’habitation et taxes foncières pour ..................... 12 %, 
- le Fond départemental de taxe professionnel pour ................................................................ 8.5 %. 

 
 Les autres produits de gestion courante : 

 
 

Ce sont principalement : 
 

- Les revenus des immeubles (inscrits à l’actif du Budget principal de la Commune) pour 39 806.44 €, le 
remboursement par le CCAS des frais lui incombant et supportés par le Budget principal pour un montant de 
27 996.50 €, et les remboursement par La CULM des Admissions en non valeurs relevant du Budget 
Assainissement depuis 2014 pour 9 594.92€. 
 
Ce poste a augmenté de 29 % entre 2018 et 2019. 
 

 Les atténuations de charges : 
 
 

Ce sont, les remboursements par les assurances des frais de personnel en longue maladie, en congé maternité et 
en accident du travail, ce poste a diminué de près de 10 % entre 2018 et 2019. 
 

 Les produits de cession d’immobilisations : 
 
 

En 2019, Ils connaissent une diminution de 30 % rapport à 2018. 
 
En 2019, nous avons vendu 1 terrain route du Villageas pour 19 808€, un terrain rue Maryse Bastié pour 
intégration au Budget Lotissement (J Auriol) pour 22 493.35€, 1 véhicule C15 pour 200€, un camion Nissan 
Cabstar pour 2 500€ et 2 sécateurs électro coupe pour 450€. 
Alors qu’en 2018, nous avons vendu l’immeuble de l’allée du stade au Budget Logements pour 230 000€, un 
terrain de l’ancienne propriété « Pasquet » pour 57 000€, et un photocopieur pour 480€. 
 

 Les produits exceptionnels : 
 
 

Ils connaissent une très forte augmentation en 2019 (+61%) avec +15 092€ en plus sur les remboursements de 
sinistres par notre assurance. 
 
 

Les recettes d’ordre de transfert entre sections : 
 

Ces opérations se retrouvent en Dépenses d’ordre de transfert entre sections, en Investissement. 
 
 

 Les travaux en régie : 
 

Pour un montant de  .............................  169 965.79 € 
 

 Les moins value sur cessions : 
 

Pour un montant de  .............................  0.00 € 
 

 La quote-part des subventions des biens amortissables transférée en fonctionnement : 
 
 

Pour un montant de  .............................  9 125.88 € 
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L’AUTOFINANCEMENT 
 
 

Le tableau et le graphique ci-dessous permettent d’évaluer la progression de l’épargne de gestion, l’épargne 
Brute (CAF) et de l’épargne nette depuis 2012 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En 2019, la Commune aura perdu 2.9% de capacité d’autofinancement par rapport à l’année précédente. 
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B. VUE D’ENSEMBLE DE L’EXECUTION DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 2019 
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B. 1 LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
 
 

 LES DEPENSES REELLES : 
 

 Les dépenses d’équipement : 
 

Leur taux de réalisation est de 54.3% par rapport au (Budget primitif + RAR 2018). Cependant, les restes à réaliser 
« dépenses engagées juridiquement mais non mandatées avant la fin de l’exercice » seront reportés sur l’exercice 
2020, leur montant est de 2 058 212.86 €, ce qui correspond à une réalisation « théorique » des dépenses 
d’équipement de 90.6 % sur nos prévisions 2019. 
 

Le tableau ci-dessous décrit les dépenses d’équipement et les restes à réaliser 2019. 
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 Les dépenses financières : 
 

Elles sont composées : 
 

 Du remboursement du capital des emprunts pour 1 476 625.66 €. 
 
 

 LES DEPENSES D’ORDRE : 
 
 

Les opérations d’ordre de transfert entre sections : 
 
 

Ces opérations se retrouvent en recettes d’ordre de transfert entre sections en Fonctionnement. 
 

 Les travaux en régie : 
 
Pour un montant de  ............................. 169 965.79 € 
 

 La quote-part des subventions aux biens amortissables transférée en fonctionnement : 
 
Pour un montant de  ............................. 9 125.88 € 
 
 

Les opérations d’ordre patrimoniales (à l’intérieur de la section d’investissement): 
 
 

Ces opérations se retrouvent en recettes d’ordre à l’intérieur de la section en Investissement. 
 
Elles correspondent à des intégrations : 
 
-De travaux réalisés sous mandat lorsque ceux-ci sont achevés (par exemple les travaux d’effacement de réseaux 
d’éclairage public portés par le SEHV). 
 
-D’avances payées aux entreprises avant démarrage de travaux lorsque celle-ci sont défalquées des premiers 
certificats pour paiements, (en 2019, seules des avances relatives au programme de Réhabilitation du Country ont 
été intégrées par ce biais au compte de travaux). 
 
Leur montant 2019 est de 64 326.90€. 
 
 

B. 2 LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 
 

 LES RECETTES REELLES : 
 

 Les recettes d’équipement : 
 
Elles comprennent : 
 
-Les subventions versées pour 323 707.70€ et le reste à réaliser emprunt 2018 de 1 200 000€. 
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Le taux de leur réalisation est de 39 % par rapport au (Budget primitif + RAR 2018). 
 En comptant les Restes à réaliser recettes, ce taux de réalisation serait de 90.4%. 
 
Le tableau ci-dessous décrit les recettes d’équipement 2019 et leurs Restes à réaliser : 
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Les recettes financières : 
 
 

Elles sont composées : 
 

 Des dotations fonds divers et réserves : 
 

  -le FCTVA pour 171 014.84 €, son montant 2018 était 176 034.72€. 
 

  -les Taxes d’aménagement pour 315 468.07€, leur montant 2018 était 249 945.51€. 
 

  L’Excédent de fonctionnement capitalisé (Affectation du résultat de fonctionnement de l’année  
  N-1) pour 1 420 381.06€, son montant 2018 était 1 557 725.78 €. 

 

 Des produits de cession d’immobilisations : ils sont prévus uniquement au Budget primitif et réalisés en 
recettes de fonctionnement, puis transférés en recettes d’ordre de la section d’investissement. 

 
 

 LES RECETTES D’ORDRE : 
 
 

Les opérations d’ordre de transfert entre sections : 
 
Ces opérations se retrouvent en dépenses d’ordre de transfert entre sections, en Fonctionnement. 
 

 Les sorties de l’actif et leur plus value lors des cessions d’immobilisations : 
 
 Elles représentent la valeur comptable à l’actif des immobilisations cédées et la plus value réalisée. 
 Leur montant total est de 45 451.35€. (Voir détail page 10). 
 

 Les amortissements : 
 
 Leur montant total est de 244 546.43€. 

 
 Le virement à la section d’investissement : 

 
 Il est prévu uniquement au Budget Primitif, et ne donne pas lieu à écriture comptable sur l’exercice. 
 
 Il représente le solde entre les recettes et les dépenses totales de fonctionnement prévu au budget 
 primitif et le futur autofinancement de la section d’investissement. 
 
 

Les opérations d’ordre patrimoniales (à l’intérieur de la section d’investissement): 
 
On les retrouve en Dépenses d’ordre à l’intérieur de la section en Investissement. 
 

Elles correspondent à des intégrations : 
 

 -De travaux réalisés sous mandat lorsque ceux-ci sont achevés (par exemple les travaux d’effacement de 
 réseaux d’éclairage public portés par le SEHV). 
 

 -D’avances payées aux entreprises avant démarrage de travaux lorsque celle-ci sont défalquées des 
 premiers certificats pour paiements, (en 2019, seules des avances relatives au programme de 
 Réhabilitation du Country ont été intégrées par ce biais au compte de travaux). 
 

Leur montant 2019 est de 64 326.90€. 
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L’ETAT DE LA DETTE DU BUDGET PRINCIPAL 
 
 
Le capital restant dû au 1er janvier 2019 était de 10 351 720 €, sa composition était la suivante : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le remboursement de la dette en capital 2019 a été de 1 476 626€, un reste à réaliser emprunt 2018 de 
1 200 000€ a été versé sur l’exercice 2019, le capital restant dû de la dette au 1er janvier 2020 est donc de  
10 075 094 €. 
 
La commune s’est désendettée de 276 626 € sur l’exercice. 
 
Le graphique d’extinction de la dette au 1er janvier 2020 est le suivant : 
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LA CAPACITE DE DESENDETTEMENT 
 
 
Le niveau d’endettement de la Commune se mesure à partir d’un ratio appelé « Capacité de désendettement ». 
 

Ce ratio rapporte l’épargne brute au stock de la dette et permet d’identifier, en nombre d’année d’épargne brute, 
l’endettement de la Commune. 
 
 
Son évolution depuis 2012 est la suivante : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

INFORMATIONS STATISTIQUES ET FINANCIERES 2019 
 
La population légale en vigueur à prendre en compte pour l’année 2019 est de 9 426 habitants, les ratios 
obligatoires à présenter au compte administratif pour les communes de 5 à 10 000 hts sont les suivants : 
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Il est à noter que dans ces ratios d’analyse financière, les dépenses réelles sont diminuées du montant des 
travaux en régie et les recettes réelles sont diminuées des cessions d’immobilisations. 

 

 


